
11. Anciens résidents à long terme

L'expression « résident à long terme » désigne la personne physique qui est un
résident permanent légal des États-Unis pendant au moins huit années
imposables au cours des quinze années imposables précédentes. Pour déterminer
s'il est satisfait au seuil indiqué dans la phrase précédente, les années à l'égard
desquelles la personne physique est considérée comme un résident du Canada en
application de la Convention ou comme un résident d'un pays autre que les
États-Unis en vertu des dispositions d'autres conventions fiscales américaines ne
comptent pas et, dans l'un ou l'autre cas, la personne physique ne renonce pas
aux avantages de ces traités qui s'appliquent aux résidents de l'autre pays.

12. Règles spéciales relatives à la provenance applicables aux anciens
citoyens et résidents à long terme

Aux fins de l'alinéa b) du paragraphe 2 de l'article XXIX (Dispositions
diverses) de la Convention, le « revenu réputé, selon le droit interne des
États-Unis, provenir de ces sources » comprend les gains de la vente ou de
l'échange d'actions d'une société américaine ou de titres de créance d'une
personne américaine, des États-Unis, d'un État ou de l'une de ses subdivisions
politiques, ou du District de Columbia, les gains tirés de biens (autres que des
actions ou des titres de créances) situés aux États-Unis et, dans certains cas, le
revenu ou le gain tiré de la vente d'actions d'une société non américaine ou de la
disposition de biens contribués à unetelle société non américaine si cette
dernière représente une société étrangère contrôlée par rapport à la personne si
celle-ci était demeurée une personne américaine. De plus, la personne qui
échange un bien qui donne ou donnerait lieu à un revenu de provenance
américaine contre un bien donnant lieu à un revenu de provenance étrangère est
réputée avoir conclu une vente de biens qui donne lieu à un revenu de
provenance américaine à sa juste valeur marchande, et tout gain éventuel est
réputé étre un revenu provenant de sources aux États-Unis.

13. Échange de renseignements

Il est entendu que les normes et les pratiques décrites à l'article XXVII
(Échange de renseignements) de la Convention ne seront en aucun cas moins
efficaces que celles décrites dans le Modèle de convention sur l'échange de
renseignements en matière fiscale mis au point par le Groupe de travail sur
l'échange efficace de renseignements du Forum mondial de l'OCDE.


